
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 95 052 du 14 janvier 2013 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA I
e
 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 août 2012, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile 

(annexe 13quater) », prise le 27 juillet 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 17 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 14 novembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. NEPPER loco Me C. PRUDHON, avocat, qui comparaît avec la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante a introduit une première demande d’asile auprès des autorités belges le 25 

mai 2011. Cette procédure s’est clôturée par un arrêt n°83.508, prononcé le 22 juin 2012 – et non du 26 

juin 2012 comme erronément indiqué dans la décision attaquée, par lequel le Conseil de céans a 

refusé de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. 

 

1.2. La partie requérante a introduit une deuxième demande d’asile auprès des autorités belges le 19 

juillet 2012. En date du 27 juillet 2012, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus 

de prise en considération de cette demande, qui lui a été notifiée le même jour. Cette décision, qui 

constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« Considérant que l'intéressé a introduit une première demande d'asile en Belgique le 25 mai 2011, 

laquelle a été clôturée le 26 juin 2012 par un arrêt du Conseil du Contentieux des étrangers lui refusant 

la qualité de réfugié ainsi que la protection subsidiaire; 

Considérant que le requérant a souhaité introduire le 19 juillet 2012 une seconde demande d'asile; 

Considérant qu'à l'appui de cette nouvelle demande le candidat a produit une lettre manuscrite rédigée 

par son oncle le 11 juillet 2012 et accompagnée de la copie de la carte d'identité de ce dernier; un 

extrait d'acte de naissance à son nom délivré le 27 décembre 1995; et une enveloppe DHL envoyée le 

11 juillet 2012  

Considérant que l'extrait d'acte de naissance est antérieur à la dernière phase de la procédure d'asile 

précédente et que la circonstance selon laquelle l'intéressé l'aurait reçu n'est corroborée par aucun 

élément matériel probant puisque comme seule preuve de réception de documents il a présenté 

l’enveloppe DHL susmentionnée alors qu’aucun élément atteste du contenu de cette dernière et qu'il 

est dès lors impossible de déterminer s'il a été réceptionné avant ou après sa première demande 

d'asile; 

Considérant aussi que le courrier est d'ordre privé, nature dont il découle qu'il ne peut en être apporté 

aucune preuve; 

Considérant en outre que le requérant déclare qu'il ne peut renter (sic) au pays dans la mesure où il 

craint d'être tué par son père à cause du fait qu'il ait changé de religion alors que ces éléments ont été 

pris en considération lors de sa précédente demande d'asile et qu'ils ont dès lors déjà fait l'objet d'un 

examen et d'une décision; 

Considérant, au vu de ce qui précède, que le candidat est resté en défaut de présenter un nouvel 

élément postérieur à la dernière phase de la demande d'asile précédente, ou un élément antérieur qu’il 

était dans l'impossibilité de fournir lors de cette précédente demande, et permettant de considérer qu'il 

puisse craindre avec raison d’être persécuté au sens de la Convention de Genève, ou qu'il existe à son 

égard, en cas de retour au pays, un risque réel d'atteintes graves telles que visées par l'article 48/4§2 

de la loi du 15/12/1980 ; 

 

La demande précitée n’est pas prise en considération. 

 

Article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980  

§ 1er. La décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire. Le 

ressortissant d’un pays tiers qui, conformément à l’article 6, n'est pas autorisé à séjourner plus de trois 

mois dans le Royaume, bénéficie d’un délai de sept à trente jours. 

 

En exécution de l’article 71/5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès àu territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, modifié par les arrêtés royaux des 19 mai 1993, 11 

décembre 1996 et 27 avril 2007, le prénommé doit quitter le territoire dans les trente (30) jours. » 

 

2. Questions préalables 

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir une exception d’irrecevabilité du recours 

selon laquelle « en sa qualité de mineur d’âge, [la partie requérante] ne pouvait agir seule devant votre 

Conseil et devait être représentée par ses parents ou un tuteur ad hoc ».  

 

Il ressort du dossier administratif que le requérant a demandé l’asile le 25.05.2011 en tant que mineur 

étranger non accompagné. Il ressort également du dossier administratif que selon les tests médicaux 

subis par le requérant afin de déterminer son âge, ce dernier est âgé de plus de 18 ans. La décision 

ainsi rendue par le Service des Tutelles a été notifiée au requérant en date du 12 octobre 2011. 

 

Lors de sa deuxième demande d’asile, le requérant dépose notamment un extrait d’acte de naissance, 

affirme être né le 23 décembre 1995 et affirme être mineur étranger non accompagné.  

 

Le Conseil estime au vu des circonstances ainsi développées que la question de la minorité du 

requérant est précisément contestée par les parties, le requérant soutenant qu’il est mineur, tandis 

qu’une décision du service des Tutelles mentionne que le requérant a plus de 18 ans. Le Conseil 

observe que la partie défenderesse n’expose pas  les éléments sur lesquels elle se fonde pour affirmer 

que le requérant est mineur. Dès lors, le Conseil observe à la lecture des éléments particuliers du 

dossier tels qu’ils viennent d’être rappelés qu’il ne saurait accueillir l’exception d’irrecevabilité ainsi 

soulevée par la partie défenderesse.  
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3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 62 et 51/8 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; les 

articles (sic) 3 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales 

(CEDH), du devoir de bonne administration qui incombe à l’Administration, de l’erreur manifeste 

d’appréciation ». 

 

3.2. A l’appui de son moyen unique, la partie requérante fait notamment valoir que « la partie adverse 

motive sa décision de refus de prendre en considération [sa] nouvelle demande d'asile sur le fait qu'il 

n'apporte pas la preuve de ce que les nouveaux éléments qu'ils présentent ont été réceptionnés après 

sa première demande d'asile » alors qu’« [elle] a pourtant produit l'enveloppe DHL qui fut envoyée le 11 

juillet 2012, soit après la fin de sa première demande d'asile et dans laquelle se trouvait une lettre de 

son oncle datée du 11 juillet 2012 et un extrait de son acte de naissance ; [. ;] Que ces documents ont 

été reçus après [sa] première demande d'asile et doivent être qualifiés de nouveaux; Qu'en outre, un de 

ces documents est l'extrait de [son] acte de naissance; Que comme [elle] l'a expliqué précédemment, 

[elle] a réussi à obtenir cet extrait grâce à l'intervention de la femme de son oncle qui s'est rendue dans 

le village de ses parents ; Que sa marâtre a ainsi accepté de remettre à l'épouse de son oncle son 

extrait d'acte de naissance qui se trouvait chez son père ; Que ce nouveau document est capital car il 

prouve qu’[elle] est bien mineur[e] d'âge et que dès lors il existe un vice de procédure puisqu'il n'a pas 

bénéficié d'une procédure en tant que MENA et n'a pas été assisté par un tuteur ; […] Que la partie 

adverse a procédé à une analyse erronée des documents de preuve produits par [elle] et de leur mode 

de réception; […] Qu’[elle] a ainsi exposé pourquoi [elle] n'avait pu produire son extrait d'acte de 

naissance auparavant puisqu'il lui était extrêmement difficile de rentrer en contact avec sa famille au 

pays, puisque l'origine de ses craintes de persécution est liée à l’attitude de son père à son égard » et 

« Que d'ailleurs la partie adverse néglige également de prendre en considération la lettre rédigée par 

[son] oncle car il s'agit d’un courrier d'ordre privé alors même que ce dernier lui confirme qu'[elle] est 

toujours recherché[e] activement par son père ». 

 

4. Discussion 

 

En l’espèce, le Conseil constate que le dossier administratif déposé par la partie défenderesse ne 

contient aucun des documents produits par la partie requérante à l’appui de sa deuxième demande 

d’asile. 

 

Selon l’article 39/59, § 1
er

, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque la partie défenderesse 

ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités par la partie requérante sont 

réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts ». Cette disposition est également 

applicable lorsque le dossier déposé est incomplet (dans le même sens : C.E., arrêt n° 181.149 du 17 

mars 2008). 

 

En l’occurrence, la partie requérante invoque la violation de l’article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980 

et de l’obligation de motivation formelle telle que notamment prévue par l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 ainsi que par les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, et fait valoir que « [elle] a 

pourtant produit l'enveloppe DHL qui fut envoyée le 11 juillet 2012, soit après la fin de sa première 

demande d'asile et dans laquelle se trouvait une lettre de son oncle datée du 11 juillet 2012 et un extrait 

de son acte de naissance ; [. ;] Que ces documents ont été reçus après [sa] première demande d'asile 

et doivent être qualifiés de nouveaux. […] Qu’[elle] a ainsi exposé pourquoi [elle] n'avait pu produire son 

extrait d'acte de naissance auparavant puisqu'il lui était extrêmement difficile de rentrer en contact avec 

sa famille au pays, puisque l'origine de ses craintes de persécution est liée à l’attitude de son père à son 

égard » et « Que d'ailleurs la partie adverse néglige également de prendre en considération la lettre 

rédigée par [son] oncle car il s'agit d’un courrier d'ordre privé alors même que ce dernier lui confirme 

qu'[elle] est toujours recherché[e] activement par son père » 
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A cet égard, la partie défenderesse rétorque, dans sa note d’observations, qu’« En indiquant dans la 

décision attaquée que le courrier produit par la partie requérante est de nature strictement privée, nature 

dont il découle qu’il ne peut en être apporté aucune preuve, et ne permettant pas d’établir qu’il existe en 

ce qui le concerne de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la 

Convention de Genève ou de sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes graves telles que visées 

aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, la partie défenderesse a satisfait à son 

obligation de motivation. Elle ne pourrait être tenue à davantage de précision sans être contrainte à 

fournir les motifs de ces motifs, contrainte à laquelle elle ne peut être soumise . Concernant la preuve 

de la réception de l’acte de naissance, la partie requérante n’apporte aucun élément en termes de 

recours permettant de contredire la motivation de l’acte querellé. Dès lors, la partie défenderesse a pu 

valablement en conclure que la partie requérante n’apportait aucun nouvel élément à l’appui de sa 

deuxième demande d’asile ». 

 

Le Conseil observe toutefois que la partie défenderesse est restée en défaut de produire devant le 

Conseil les documents déposés par la partie requérante à l’appui de sa deuxième demande d’asile et 

qu’elle ne démontre donc pas que l’allégation de la partie requérante repose sur des faits 

manifestement inexacts, une telle inexactitude ne résultant pas plus du dossier de procédure. Il y a par 

conséquent lieu de tenir pour établi que la partie défenderesse a violé l’article 51/8 de la loi du 15 

décembre 1980 et son obligation de motivation formelle. 

 

Le moyen unique est, dans cette mesure, fondé. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du 

moyen de la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

5. Débats succincts 

 

Le moyen unique étant fondé, il convient de traiter l’affaire par la voie de débats succincts 

conformément à l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers.  

 

L’acte attaqué étant annulé par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile, prise le 27 juillet 2012, est 

annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze janvier deux mille treize par : 

 

 

Mme M. BUISSERET,  président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD,  greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD  M. BUISSERET 

  


